
 
 
            
 
 
 

DÉCLARATION INTERSYNDICALE 
 

 
Madame la Directrice Générale, 

 
Aujourd’hui jeudi 3 avril 2025, toutes les organisations syndicales qui siègent aux 

instances de  l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger (FSU, UNSA et la CFDT) 
boycottent unanimement le Comité Social d’Administration de l’opérateur public pour dénoncer 
à la fois l’absence d’un réel dialogue social à l’AEFE et le mépris des personnels et de 
leurs représentant⋅es. 

Pour cette raison, et pour exprimer notre profond mécontentement, nous ne 
prononcerons aucun mot, cette déclaration valant explications. 

 
Les dossiers concernant les personnels n’avancent pas, alors que ces derniers 

sont, au quotidien, le fer de lance du réseau. Inlassablement, leurs difficultés et leurs 
revendications doivent être remises à l’ordre du jour par les organisations syndicales. Or, elles 
sont sans cesse repoussées par la direction de l’Agence, quand elles ne sont pas minorées ou 
complètement ignorées. Il arrive même, désormais, que des personnels qui s'engagent dans 
l’action syndicale locale soient soient limités, empêchés voire menacés ! C’est inacceptable. 

 
Obnubilée par cap 2030, l’Agence abandonne progressivement ses valeurs, son 

réseau historique (établissements en gestion directe et conventionnés) et ses personnels. 
Comble de l’ironie, elle le fait en se consacrant au développement de sa propre 
concurrence, celle des établissements partenaires subventionnés par de l’argent public.  

 
 

Localement comme en Centrale, l’Agence est devenue 
totalement hermétique au dialogue social. 

 
Les personnels en ont assez : trop, c’est trop ! 

 
Les organisations syndicales ne peuvent plus laisser faire 

sans réagir. 
 

 
La FSU, l’UNSA et la CFDT vous appellent donc solennellement à un changement de 

fonctionnement et de politique, ainsi qu’à l’ouverture urgente des dossiers qui n’ont que trop 
attendu. L’Agence doit revenir au cœur de ses missions et de ses obligations d’opérateur 
public. 


